Relative  à V Agriculture  & aux  Cultivateurs , 

Donnée  à Paris,  le  12  Ji^in  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitiuioimelle  de  l’Etat,  Roi  des  François: 
À tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Aflèmblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
co  qiy  fuit  : 

Décret  de  l’ Ajjeinblée  Nationale , du  j Juin  iyj) 1. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  Comités  d'agriculture  , de  commerce , de 
.confbtuton , de  féodalité,  des  domaines,  de  mendicité, 
d’impoftions  , de  légi dation  criminelle  & d aliénation , 
décrète  comme  articles  conditutionnels  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  fon  étendue,  eft 
libre  comme  les  jaeffqnnes  qui  l’habitent  ; ainjfi  toute 
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propriété  territoriale  ne  peut  être  fujette  envers  les  particuliers 
qu’aux,  redevances  & aux  charges  dont  la  convention  n’eft 
pas  défendue  par  la  Loi  & envers  la  Nation , qu’aux  contri- 
- butions  publiques  établies  par  le  Corps  légiflatif,  & aux 
facrifices  que  peut  exiger  le  bien  général , fous  la  condition 
d’une  jufie  & préalable  indemnité. 

I I. 

Les  propriétaires  font  libres  de  varier  à leur  gré  la 
culture  & l’exploitation  de  leurs  terres,  de  confèrver  à leur 
gré  leurs  récoltes,  & de  difpofèr  de  toutes  les  productions 
de  leurs  propriétés  dans  l’intérieur  du  Royaume  &au  dehors, 
fans  préjudicier  aux  droits  d’autrui  & en  iè  conformant  aux 
Loix. 

III. 

Nul  agent  de  • l’agriculture  ne  pourra  être  arrête  dans 
fes  fonctions  agricoles  extérieures , excepté  pour  crime , 
avant  qu’il  ait  été  pourvu  à la  sûreté  des  befiiaux  fervant 
à fou  travail  ou  confiés  à fa  garde;  & même,  en  cas  de 
crime  , il  fera  toujours  pourvu  à la  sûreté  des  Hcftiaux 
immédiatement  après  l’arrefiation , & fous  la  refponfabilité 
de  ceux  qui  l’auront  exercée. 

.IV.  * 

A u eu  N s.  engrais , meubles  ou  ufienfiles  de  l’exploitation 
des  terres  , & aucuns  befiiaux  fervant  au  labourage , ne 
pourront  être  faifis  ni  vendus  pour  caufo  de  dettes , fi  ce 
n’efi  par  la  perfonne  qui  aura  fourni  les  ufienfiles  ou  les 
befiiaux,  ou  pour  l’acquittement  de  la  créance  du  propriétaire 
vis-à-vis  de  fon  fermier  ; & ce  feront  toujours  les  derniers 
objets  faifis  en  cas  d’infuffifànce  d’autres  objets  mobiliers. 


V. 

L a durée  & les  clanfes  des  baux  des  biens  de  campagne 
feront  purement  conventionnelles. 

V I. 

Null'e  autorité  ne  pourra  fufpendre  ou  intervertir  les 
travaux  de  la  campagne  dans  les.  opérations  de  la  femence 
& de  la  récolte. 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminidratifs  6c  Municipalités  , que  les 
préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regidres , 
lire,  publier  & afficher  dans  leurs  refforts  6c 
départemens  refpe&ifs , 6c  exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  6c 
fait  contrefigner  lefdites  préfentes , auxquelles  Nous 
avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris  , le 
douzième,  jour  du  mois  de  juin,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  6c  de  notre  règne 
le  dix -huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  Sceau  de 
l’État. 

Certifié  conforme  a l'original . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


